






































































































































































































































































Objet : Extension  TRAM : Ligne C : Bègles / Villenave d'Ornon

TRAM LIGNE C

HIER

AUJOURD’HUI

Réf : décision du T A du 22 08 2013                                                                                    
Gérard CHARLES                           

          Dossier N° E 13000182/33                                                                                   
Commissaire enquêteur                                                       

        CONCLUSIONS



         

Conclusions

Le projet porte sur l’extension de la ligne C de Bègles Terre Sud à 
Villenave d’Ornon extra-rocade sur un linéaire de 1,4 km.

Il intègre 

La création d’une infrastructure ferroviaire avec l’insertion des 
autres modes de déplacement, implantée à  l’Est de la route de 
Toulouse, du terminus station « lycée Vaclav Havel »jusqu’à la rue 
Aurélie Ducros

La création d’une piste cyclable bidirectionnelle sur la totalité de 
l’itinéraire

La création d’un ouvrage d’art de franchissement de la rocade à 
l’Ouest du pont de la Maye

La création d’un terminus avenue des Pyrénées

La création d’un parc relais à l’arrière du terminus 

Il a été demandé de se prononcer sur 

la déclaration d’utilité publique 

La mise en compatibilité du plan local de l’urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux  conformément aux articles R 123-2 
à R 123-26 du code de l’environnement et R 123-23-1 du code de 
l’urbanisme.





La mise en  compatibilité du document d’urbanisme de la CUB consiste à :

Inscrire en emplacements réservés les terrains nécessaire à la réalisation 
de l’extension projetée

Déclasser une bande de l’Espace Boisé Classé bordant la rocade (la 
surface concernée représente 06 ha)

Mettre en compatibilité le règlement de la zone UE avec le futur parc-
relais de Villenave D’Ornon.

Vu les conclusions de la DREAL du  20septembre 2013 (page 37 ) indiquant 
que 

La mise en compatibilité du PLU n’est pas susceptible d’avoir des 
incidences potentielles négatives pour l’environnement autres que celles liées au
projet.

L’analyse  du milieu  physique comprend en particulier 

une nappe libre à faible profondeur

de  captage d’eau potable et de l’aqueduc de Budos longeant la 
route de Toulouse 

d’un réseau hydrographique constitué par le ruisseau « l’Eau 
Bourde », présentant un aléa inondation

Concernant le milieu naturel, le projet s’inscrit dans un milieu urbain 
présentant potentiellement peu d’enjeux environnementaux. De plus des 
investigations de terrains, réalisés en 2012et 2013 ont permis de confirmer 
l’absence d’enjeu particulier au niveau du tracé.

Concernant le milieu humain, le projet s’implante le long de la route de 
Toulouse, présentant un bâti très dense du coté intérieur de la rocade et plus aéré
coté extérieur.

Concernant les travaux, le projet intègre des mesures qui permettent de 
limiter les risques  de pollution du milieu physique ou de nuisance vis-à-vis des 
riverains. De plus, le pétitionnaire s’est engagé à respecter le règlement et les 
préconisations associés aux zones de protection de l’aqueduc de Budos.



Concernant le déboisement, le projet prévoit l’abattage sur une surface de
0.6 ha et fera de ce fait, l’objet d’une demande d’autorisation de déboisement au 
titre du défrichement.

En phase d’exploitation le projet prévoit la collecte des eaux pluviales 
avant rejet dans le réseau d’assainissement communautaire présent sous les 
voies empruntées. L’étude intègre une présentation des incidences du projet sur 
les conditions de déplacement .Il est par ailleurs relevé que le projet intègre la 
mise en place de pistes cyclables sur la totalité de l’itinéraire aménagé.

L’aspect vibratoire a fait l’objet d’une demande de précisions techniques
afin de limiter les effets négatifs pour les riverains. La CUB y a répondu de 
manière précise dans le dossier d’enquête publique (troisième partie), 
notamment par le respect des objectifs de la norme ISO 2631/2 qui induit la 
mise en place de pose de voie anti-vibratile de – 10 db ou – 20 db en fonction de
l’éloignement de la façade.

qui conclut que pour l’évaluation environnementale, le projet  traite de 
manière satisfaisante les incidences sur l’environnement et les mesures prises 
pour éviter et réduire les effets négatifs.

Vu que les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 17 octobre 2013 (page 41) ont
été respectées, à savoir 

Enquête  publique du 18 novembre au 20 décembre 2013 avec les 
permanences assurées conformément  aux directives (article 3).

Avis publiés par voie d’affiche à la Communauté Urbaine de Bordeaux 
ainsi que dans les mairies de Bègles et Villenave D’Ornon conforme à l’article 4

et figurent en Annexe 6 page 114.

Affichage de l’avis sur les lieux conforme à l’arrêté ministériel du 24 avril
20012.a été contrôlé par Huissier sur demande de la CUB Annexe 7 page 117.

Publication dans 2 journaux locaux, par les services de la Préfecture, dans 
les conditions de délais et publications prescrites .Annexe 1page 98.



Remise du procès verbal de synthèse des observations orales et écrites au 
responsable du projet dans les 8 jours après la réception des registres d’enquêtes.
Annexe 5 page 112.

Réception de la réponse écrite du responsable du projet, dans les délais 
prescrits (article 5).Annexe 5 page 112.

 

 

Vu que le responsable du projet a répondu de manière satisfaisante au x 
observation et remarques du public (page 93). à savoir :

Sur la pétition proposant un nouveau tracé 

A l’issue de l'analyse comparative des partis d'aménagement et, au vu des débats
lors des réunions publiques (concertation en juin 2012 et avant l’enquête 
publique en juin 2013), le Maître d’ouvrage n'a pas retenu le projet le long de la 
route de Toulouse.

.Par délibération en date du 28 juin 2013 le Conseil de Communauté a en effet 
arrêté le dossier définitif du projet d’extension de la ligne C du tramway de 
l’agglomération bordelaise entre Bègles (Terre Sud) et Villenave d’Ornon extra 
rocade, dans sa nature et ses caractéristiques essentielles en optant pour le tracé 
tel que présenté à l’enquête publique. Le tracé proposé par le pétitionnaire n’est 
pas cohérent voire incompatible avec les orientations urbaines prévues dans le 
secteur : - Préservation d’un maximum de commerces le long de la route de 
Toulouse - insertion du projet tramway dans une contre allée avec densification 
urbaine prévue de part et d’autre. 

Sur les expropriations 

Il sera proposé au Conseil de Communauté de confirmer son engagement à 
accompagner au cas par cas les négociations foncières avec les propriétaires 
concernés dés que le projet du tramway sera déclaré d'utilité publique, 
notamment avec le propriétaire de la pharmacie, parcelle cadastrée AO29.

La Communauté urbaine de Bordeaux s’engage à poursuivre la veille foncière 
déjà exercée sur les déclarations d’intention d’aliéner (DIA) le long et à 



proximité du projet du tramway pour identifier les opportunités foncières sur le 
quartier.

La Communauté indique que l’enquête parcellaire qui sera lancée suite à 
l’élaboration des études de projet de maîtrise d’œuvre précisera l’impact précis 
du projet du tramway sur les parcelles riveraines.

Parking OMA

Cet éventuel projet de parking ne concerne pas le projet du tramway soumis à 
l’enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique.

Cependant, le commissaire enquêteur  relève une certaine confusion entre 
les projets qui sont traités séparément alors qu’ils sont liés. En effet la 
création même de cette portion de trajet du tram répond entre autre à un 
besoin d’afflux de population (estimé à 1290 logements :mail de M Pareau 
du 14 11 2013 ) suite à la création de ces secteurs OMA.

Fissure 

La Communauté Urbaine de Bordeaux indique que ce problème sera traité avec 
toute la vigilance nécessaire.

Parc relais

A ce stade d’études, la capacité du parc relais est de 450 places minimum à 
caractère évolutif en fonction des contraintes d’emprise au sol, d’accès et de 
constructibilité (R+3 ou R+4 envisagés voir pièce 4 page 23). Le Maître 
d’ouvrage s’engage à poursuivre les études détaillées d’avant projet avec un 
accroissement de la capacité au delà de 450 places si les analyses de 
fréquentation et les retours d’expériences sur les autres parcs relais de la  
communauté le justifient. L’estimation sommaire du projet figurant dans le 
dossier de DUP est basée sur un parc relais de 450 places à capacité évolutive 
ultérieurement. Les liaisons piétonnes entre la station et le parc relais seront 
traitées dans le strict respect des normes en vigueur, favorables à une très bonne 
accessibilité (confort et sécurité). Les passages piétons concernés mesureront 
environ 5m de large. Des îlots refuges adéquats seront positionnés entre les 
voies de circulation si la réglementation l’impose, les cheminements 
longitudinaux mesureront 2 m de large minimum. Enfin le niveau d'éclairage 
sera garanti le long de ces cheminements et aux passages piétons en particulier.

De plus, la vitesse de circulation des véhicules sera limitée à 30km/h aux abords 
de la station, vitesse qui sera de toute façon naturellement contenue de par la 
proximité du giratoire au droit de l'accès au centre commercial 



Coût de l’opération

Le coût total de l’opération est de 58.1 M€ HT  (pièce 5 page 3 ). Le montant 
des travaux de voirie, infrastructure ferroviaire, systèmes  y compris les mesures
compensatoires est estimé à 41 M€ HT valeur 2013 : coût de l’ouvrage de 
franchissement 10 M€ : cout du parc relais en superstructure 6,23 M€ HT   Ainsi
pour 1,4 km de ligne le budget sera de  24.77 M€ HT  soit 17,7 M€ par km en 
valeur 2013. 

Le coût ramené au km d’infrastructure ferroviaire est équivalent avec le 
projet de la ligne D (17,5 M€) par km valeur actualisée à janvier 2013

Communiqué de presse de la CUB du 30 novembre 2011

La ligne D du tramway est déclarée d’utilité publique
L’arrêté de déclaration d’utilité publique de la ligne D du tramway ayant été signé
aujourd’hui par M. Patrick Stéfanini, Préfet de la Région Aquitaine, M. Vincent
Feltesse, président de la Communauté urbaine de Bordeaux, tient à se féliciter de
cette décision et saluer l’excellente coopération développée sur ce dossier avec les
services de l’Etat.
Au-delà de cette décision, l’article 2 de cet arrêté précise que la Cub est
« autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, dans un délai
de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté, les immeubles
nécessaires à la réalisation de l’opération envisagée… ».
Ligne D, l’essentiel
Le Conseil de Communauté du 25 novembre dernier a approuvé la déclaration de
projet de la ligne D et la décision de faire. Le montant de cette opération est
estimé à 221,3 M€ HT : près de 24 M€ de subventions ont été accordés par l’Etat,
au titre des appels à projets Grenelle 1 et 2.
Cette nouvelle ligne s’étend sur 10 km et intégre 15 stations (des Quinconces à
Eysines) : Charles Gruet, Marie Brizard, Barrière du Médoc, Courbet, Calypso,
Mairie du Bouscat, Les Ecus, Sainte Germaine, Hippodrome, Le Sulky, Toulouse
Lautrec, Picot, Eysines Centre, Les Sources, Cantinolle. Concernant le tracé
proprement dit, elle se connecte en voie double avec la ligne C place des
Quinconces à Bordeaux, puis rejoint la barrière du Médoc par les rues
Fondaudége et Croix de Seguey. Côté Le Bouscat, elle transite par l’avenue de la
Libération - en site mixte partiel jusqu’à la rue Pasteur - puis l’avenue Charles de
Gaulle, la route du Médoc. En entrant sur Eysines, elle bifurque par l’avenue de
l’Hippodrome, puis rue Jean Jaurés où elle franchit la rocade sur un ouvrage
existant, elle emprunte ensuite la rue du Tronc du Pinson, l’avenue de Picot et
l’avenue du Taillan-Médoc jusqu’au carrefour de Cantinolle.

Bus ligne 5 et 15

 Le projet de tramway n'a pas d'impact sur ces lignes de Bus du réseau TBC, le 
maître d'ouvrage confirme le maintien des lignes de bus 15 et 5.



Difficultés à identifier son interlocuteur.

La  réponse de la CUB de se référer aux informations de l’arrêté préfectoral et 
de participer aux réunions publiques est juste suffisante, et un effort 
particulier dans ce domaine devrait être entrepris. En effet il semble bien qu’à 
l’intérieur même de la Communauté Urbaine de Bordeaux, il faille des 
éclaircissements sur les responsabilités de chacun comme l’indique ce mail 
interne du 18 juin 2013. 

Proposition de cession de terrain

La CUB confirme son engagement à accompagner les négociations foncières 

Circulation route de Toulouse 

Lors de la phase opérationnelle, le Maître d'œuvre proposera des principes de 
phasage des feux tricolores permettant de maîtriser le niveau de charge et la 
fluidité du trafic des différents carrefours, tout en assurant la libre circulation 
des tramways, afin de garantir le meilleur fonctionnement possible du point de 
vue de la circulation générale. L’éloignement de la traversée de la route de 
Toulouse par le tramway avec le carrefour A. Briand est un gage de bon 
fonctionnement de l’axe route de Toulouse
Le commissaire enquêteur estime que la réponse ne traite qu’une partie des
difficultés .En effet, la circulation est déjà très difficile aujourd’hui, et la 
création d’un feu supplémentaire nécessaire à la traversée de la route de 
Toulouse par le Tram va augmenter les difficultés de circulation. Un 
réglage du phasage des feux tricolores parait une solution bien réductrice 
compte tenu des enjeux et coût de l’opération .Il semble bien  nécessaire  de 
traiter la circulation de la route de Toulouse dans son ensemble sur les 4 
communes concernées.



EBC

La CUB indique que le projet tramway comprend également un renouvellement 
avec augmentation du nombre d’arbres.

Information au sujet du devenir de la MDSI (Maison Départementale de la
Solidarité et de l’Insertion)

La CUB reprendra contact avec le Conseil Général début 2014, afin d’étudier 
ensemble le projet et de minimiser l’impact sur les activités
 

Audience réservées aux commerçants 
°
La CUB a répondu. «  La communauté n’a pas connaissance d’une audience 
réservée uniquement aux commerçants à l’occasion de l’enquête publique. Les 
réunions d’informations en présence de la Communauté sont toujours ouvertes à
tout public et notamment la réunion qui s’est tenue le 08 juin 2013 et qui a 
manifestement, aux dires de ces riverains, permis à tous de s’exprimer. 
L’objectif principal de la procédure en cours est de permettre aux citoyens de 
s’exprimer sur le projet de tramway mis à l’enquête publique préalablement à la 
déclaration d’utilité publique. »

Cette remarque a été émise par les riverains de Bel Air .

Cependant le commissaire enquêteur fait remarquer  qu’il  y a bien eu une 
réunion avec les commerçants le 14 juin  2012 ( CF mail de la CUB du 
vendredi 11 octobre 2013°).Mais compte tenu du fait qu’une première 
réunion publique a eu lieu après , le 19 juin 2012( pièce 1 page 26) au lieu 
dit «  Cube » avec une très forte participation du public  , on ne peut retenir
le fait que les riverains aient été moins informés, alors même qu’il n’y a eu 
aucune remarque sur le registre déposé en mairie de Bègles pendant la 
concertation ouverte du 18 juin au 14 septembre 2012.

Piste cyclable dangerosité 

La CUB s’engage à mettre tout en œuvre pour garantir la sécurité des cyclistes.

Stratégie



Il a été proposé de mettre en place un tarif préférentiel pour les étudiants et les 
lycéens ainsi que de  limiter à 30km/h le trafic entre le centre commercial et le 
lycée Vaclav Havel .La CUB a pris en compte ces propositions. 

Vu l’analyse sur les déplacements  réalisée  par la CUB en 1998 et 2009 
rapportée par le SUD OUEST du 16 DECEMBRE 2013-

En dix ans, malgré des centaines de millions d’euros investis dans la création du réseau 
du tram, l’utilisation des transports en commun n’a progressé que de 1 %.

Dix ans après la mise en service du réseau de tram et la refonte complète de celui des bus, le constat est 

décourageant : dans le Grand Bordeaux, les deux tiers des déplacements se font encore en voiture individuelle. (Theillet

Laurent)

Dix ans après la mise en service du réseau de tram et la refonte complète de celui des 
bus, le constat est décourageant : dans le Grand Bordeaux, les deux tiers des 
déplacements se font encore en voiture individuelle. Voici les raisons de cette situation 
et quelques pistes pour l’améliorer.

• 1 La voiture est restée reine dans l’agglo

Tous les dix ans, la Communauté urbaine réalise une enquête approfondie sur les 
déplacements dans le Grand Bordeaux, soit une aire de 96 communes pour environ 881 
000 habitants (chiffres 2009). Si l’on compare les deux dernières enquêtes (1998 et 
2009), le constat est amer pour les transports en commun. On pensait que la mise en 
service de trois lignes de tram, entre 2003 et 2005, puis la refonte du réseau de bus, 
allait permettre de faire reculer l’hégémonie automobile. Ce n’est pas le cas. Il y a dix 
ans, 9 % des déplacements se faisaient en transports en commun. Aujourd’hui, c’est 



seulement un point de mieux (10 %). Malgré les centaines de millions d’euros investis, 
les transports en commun n’ont gagné que 1 point de « part modale ». Le recul de la 
voiture a eu lieu, mais il est homéopathique. Dans le Grand Bordeaux, 63 % des 
déplacements se font en voiture. Et les bouchons ne cessent de s’aggraver.

• 2 Une explosion des déplacements

Ces chiffres qui montrent un relatif échec des transports en commun dans leur match 
contre la voiture s’expliquent facilement. En dix ans, le nombre de déplacements a 
explosé dans le Grand Bordeaux. Chaque jour, on compte plus de 3,6 millions de 
déplacements, 10 % de plus qu’en 1998. Ainsi, le petit point de part modale pris par les 
transports en commun représente tout de même un accroissement de 25 % du volume 
des déplacements. Cette explosion est, pour l’essentiel, liée à la croissance 
démographique enregistrée dans le Grand Bordeaux (+12 % d’habitants depuis 1998). 
Plus de monde, plus de déplacements et aussi toujours plus de voitures : on en compte 
plus de 500 000 dans l’agglo. Et pendant 90 % du temps, elles sont en stationnement. 
Malgré cela, la voiture individuelle reste prédominante.

• 3 Des bus et des trams trop lents

Le handicap des trams et des bus, c’est leur lenteur. Même les vélos vont plus vite. En 
fait, seule la marche est plus lente. Les transports en commun de TBC ont une vitesse 
moyenne de 12,1 km/h. Impossible de lutter contre la voiture (26,5 km/h) ou les motos 
scooters (26,6). Bordeaux a fait le choix du tram mélangé à la circulation, contraint par 
de nombreux virages. Un métro eut été beaucoup plus efficace (il emporte plus de 
monde et roule plus vite). La CUB a fait le choix d’un réseau en étoile, au détriment d’un 
maillage de périphérie à périphérie. Cette architecture centrée sur Bordeaux ville n’est 
pas ce qu’il y a de plus performant.

• 4 La clé, c’est le comportement

Selon Jean-Christophe Chadanson, directeur d’études à l’Agence d’urbanisme de la 
CUB, « il faut passer d’un modèle où on a investi beaucoup d’argent dans les 
infrastructures à un autre où on met aussi de l’argent dans ce qui favorise la marche, le 
vélo et les changements de comportement. Chacun doit devenir multimodal, prendre un 
jour la voiture, un autre le vélo, la marche, les transports en commun. Ce comportement,
il faut l’aider à émerger, c’est une autre forme d’investissement ». En clair, rajouter des 
infrastructures de transport ne suffira pas.

Bordeaux · CUB · sondages

Malgré ce constat un peu terne , le commissaire enquêteur indique que 
depuis 2009,  les efforts  sur les transports ont été  très largement poursuivis
Ainsi   en  2012 .il  y a eu 117 millions de voyageurs transportés par le 
réseau TBC( source  info du Direct°), ce qui correspond bien à un réel 
besoin.°°

http://www.sudouest.fr/gironde/bordeaux/
http://www.sudouest.fr/sondages/
http://www.sudouest.fr/economie/CUB/


Vu la délibération du Conseil de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date
du 27 avril 2007 relative au lancement des études opérationnelles d'extension de
la ligne C du tramway,

Vu la délibération du Conseil  Municipal de Villenave D’Ornon en date du 7
juillet 2009 relative au bilan de la concertation sur l'extension de la ligne C,

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  Villenave  D’Ornon  en  date  du  29
septembre 2009 relative à l'avis de la commune concernant les conclusions des
études opérationnelles,

Vu la délibération du Conseil de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date
du 25 mai 2012 relative à l'ouverture de la concertation pour l'extension de la
ligne du tramway en phase 3,

Vu la délibération du Conseil Municipal de Villenave D’Ornon en  date du 11
septembre  2012  relative  à  la  concertation  pour  l'extension  de  la  ligne  C du
tramway,
Considérant que la Ville de Villenave d'Ornon, par délibération en date du 11
septembre 2012 a exprimé son souhait d'un tracé correspondant aux conclusions
des études préliminaires réalisées par la maîtrise d'œuvre TYSIA,

Vu la délibération du Conseil de la Communauté Urbaine en date du 26 octobre
2012  relative  au  bilan  de  la  concertation  qui  établi  et  approuve  le  bilan  de
concertation, à savoir le tracé  N1 Bis/S2 (contre-allée dite « OMA »/Avenue
des Pyrénées)

Vu l'arrêté en date du 17 octobre 2013 relatif à la prescription d'une enquête
publique en vue de la Déclaration d'Utilité Publique des travaux d'extension de
la  ligne  C  du  tramway  de  Bègles  (Terre  Sud)  à  Villenave   d'Ornon  (extra
rocade),

Considérant que le tracé pressenti  répond aux attentes exprimées par la Ville
Villenave  D’Ornon par  délibération  en  date  du  7  juillet  2009 et  notamment



concernant le stationnement, l'impact sur les circulations douces, la circulation
automobile, le principe d'intermodalité, la structuration urbaine et le commerce
de proximité,

Considérant  que  les  prescriptions  du  procès  verbal  de  la  réunion  d’examen
conjoint du 10 septembre 2013 ont été prises en compte 

Considérant qu'à ce stade des études, une enquête publique a été prescrite par le
Préfet  de  la  Gironde  du  18  novembre  au  20  décembre  2013,  en  vue  d'une
Déclaration d'Utilité Publique des travaux d'extension de la ligne C du tramway
de  l'agglomération  bordelaise  de  BEGLES Terre  Sud  « station  lycée  Vaclav
Havel » à VILLENAVE D'ORNON extra-rocade, et la mise en compatibilité du
Plan  Local  d'Urbanisme  de  la  Communauté  Urbaine  de  Bordeaux  avec  les
travaux,

Considérant que la ville de Villenave D’Ornon par délibération du 
Conseil municipal du 26 novembre 2013 approuve le tracé du dossier d’enquête 

Considérant que la Ville de Bègles , par délibération en date du 19 décembre 
2013 a émis un avis favorable au dossier d’enquête publique concernant la 
commune de Bègles .

Considérant qu’il n’a y eu aucune remarque sur la mise en compatibilité du Plan
Local d'Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux qui est en toute
cohérence avec le projet.

Considérant que l’information du public a été bien réalisée avant l’enquête :

      concertation ouverte du 18 juin au 14 septembre 2012

      réunion publique du 19 juin 2012

      réunion publique dans le cadre des études de maitrise d’œuvre le 8 juin 2013

durant l’enquête, ( cf  Annexe 2 3 et 4)  , mention particulière pour l’effort de 
la ville de Villenave D’Ornon.





Tram mais que ce sera peut être le cas par le projet  OMA , notamment pour les 
parkings .Alors que ces deux projets sont bien liés. 

Ainsi pour le projet OMA il est aussi nécessaire de mieux communiquer, ne 
serait ce que pour dissiper le flou quant à l’objectif .On peut penser ,tel qu’il est 
présenté dans le dossier d’enquête ,que le projet comporte 50 000 logements sur 
Bègles et Villenave d’Ornon ,alors qu’il n’est que de l’ordre de 1290 logements 
( mail de Monsieur Joel  Parreau Service Maitrise d’ouvrage de la CUB du 14 
novembre 20013). .Il en est de même pour la création des parkings associés à 
cette opération.

De plus, une des raisons invoquée pour la construction du Tram est l’absorption 
du transport de l’accroissement de population générée par la création des ces 
secteurs OMA ayant pour but de densifier l’urbanisation existant.

Il en est de même pour la route de Toulouse 

Les difficultés prévisibles de circulation ont déjà été évoquées par les riverains 
au cour s de l’enquête publique du 4 mars au 3 avril 2013 au sujet de « la 
demande d’autorisation au titre de la loi sur loi pour l’aménagement du quartier 
Bel Air » Extrait du rapport d’enquête du 26 avril 2013. « : D’autres habitants, 
assez nombreux, redoutent fortement les difficultés prévisibles de 
circulation à la jonction avec la route de Toulouse ». La réponse de la CUB 
qui se limite à un phasage des feux pour maitriser le niveau de charge et la 
fluidité du trafic parait très réductrice compte tenu des enjeux du projet et des 
crédits alloués. Il parait nécessaire, comme l’a évoqué le député Maire de 
Bègles, Monsieur MAMERE (page  70) de traiter le problème de l’ensemble de 
la route de Toulouse, globalement, avec les 4 communes concernées 

Actuellement la cellule Médiation de la CUB joue un peu ce rôle de synthèse 
vis-à-vis des habitants des communes concernées, en contactant les responsables
des différents projets.

Enfin on peut aussi remarquer qu’au niveau local, les mairies, elles mêmes, 
n’ont pas toujours entre leurs mains les éléments afin de faire la synthèse à leur 
niveau.

Ce flou crée un sentiment de suspicion qui génère méfiance et incertitude.

Il serait bon, sans créer de structures supplémentaires, que ce niveau de synthèse
existe vraiment et qu’il soit l’interlocuteur des Médiateurs et des mairies



concernées, afin d’informer au plus près les citoyens sur leur devenir.

Pour la zone de rencontre, il serait peut être plus sécurisant de réaliser un 
marquage au sol dans les lieux dangereux .En effet les accidents survenus de 
puis 10 ans de création du TRAM inauguré le 21  décembre 2003 montrent un 
défaut d’attention notamment auditif des passants. Pour une fois, l’action ne 
serait pas réalisée par la contrainte mais par une alerte visuelle ( Réf :Accident 
de tramway à Bordeaux : "il faut responsabiliser les piétons (Article du 7 
novembre 2013).

« La question du comportement des piétons et cyclistes inattentifs est posée : "les
gens ne font plus attention à leur environnement"

 

La jeune femme tragiquement décédée lundi après-midi, percutée par un tram place 
de la Victoire, à Bordeaux, téléphonait-elle au moment de l’accident, comme semblent 
l’attester plusieurs témoignages ? Ou a-t-elle glissé ? L’enquête confiée à la police 
permettra seule de déterminer les causes réelles du drame.Se repose malgré tout, 
avec acuité, la question du comportement des piétons et cyclistes de plus en plus 
souvent équipé de casques et oreillettes, inattentifs à un environnement qu’ils croient 
sécurisé.

Keolis, l’exploitant du tram de Bordeaux, le répète sur tous les tons : il faut rester 
vigilant et proscrire tout ce qui détourne l’attention lorsqu'on approche des voies :
téléphone, casque, etc. Surtout dans un environnement qui voit le tram cohabiter avec 
des espaces piétonniers. "C’est le principe à la Victoire, analyse Francis Aznar, directeur
de la Prévention routière en Gironde. Les gens se sont littéralement appropriés le 
tram. Et chaque jour, c’est la ruée. Les chauffeurs jouent le jeu, ils sont respectueux 
des piétons. Il y a une bonne interaction entre les deux. Mais cela crée un faux 
sentiment de sécurité qui conduit les gens à ne plus faire attention à leur 
environnement et à prendre des risques inutiles. Surtout s’ils sont distraits par une 
conversation ou de la musique."

Le problème est connu mais encore mal délimité. S’il existe des statistiques sur l’usage 
du téléphone au volant et ses conséquences parfois dramatiques, il n’existe pas encore 
de données fiables sur les comportements des piétons et des cyclistes. Le 
développement rapide de l’usage des casques et oreillettes interpelle les responsables 
de la sécurité routière. Mais aussi les politiques. Le maire de Bordeaux Alain Juppé a 

http://www.sudouest.fr/2013/11/05/bordeaux-apres-l-accident-mortel-de-tram-alain-juppe-appelle-a-la-prudence-1220733-2780.php
http://www.preventionroutiere.asso.fr/Comite-departemental/33
http://www.preventionroutiere.asso.fr/Comite-departemental/33
http://www.sudouest.fr/2013/11/06/tramway-les-dangers-d-un-transport-doux-1220999-2780.php
http://www.sudouest.fr/2013/11/05/mortellement-heurtee-par-le-tram-1219962-2780.php
http://www.sudouest.fr/2013/11/05/mortellement-heurtee-par-le-tram-1219962-2780.php


lancé mardi un appel à la prudence. Mais certains vont encore plus loin. Un sénateur des
Hautes Alpes, Pierre Bernard-Reymond, a interpellé début octobre le ministre de 
l’Intérieur Manuel Valls, via une question écrite. Il s’interroge ainsi sur l’opportunité « 
pour assurer une meilleure sécurité des piétons, de leur interdire l'usage du téléphone
portable lorsqu'ils empruntent des voies ouvertes à la circulation automobile ou lorsqu'ils
utilisent des passages protégés pour les traverser. »

"Je ne parle pas de prohiber l’usage du portable dans les rues, comme il a été 
parfois écrit, explique l’élu, propulsé malgré lui sur le devant de la scène médiatique pour
son initiative. Les gens font ce qu’ils veulent sur les trottoirs, sur une place ou dans un 
parc, je ne vois pas pourquoi on leur interdirait. J’ai fait cela parce que j’ai constaté à 
maintes reprises que lorsque des gens empruntent les passages piétons, pris par leurs 
conversations ou par l’image de leurs interlocuteurs, ils ne se rendent plus compte 
des voitures qui passent et de la sécurité qui n’est plus assurée pour eux."

Pierre Bernard-Reymond n’a pas encore de réponse du ministre. Il entend porter le 
débat même s’il a conscience que sa proposition n’a que très peu de chance 
d’aboutir. "Difficile de toucher au téléphone portable compte tenu de ce qu’il représente 
dans le grand public. Une telle chose serait difficile à imposer." Surtout, estime pour sa 
part Francis Aznar, une telle mesure serait tout bonnement inapplicable. Pour ce 
dernier, la prévention est la meilleure des armes, chacun devant ensuite adapter son 
comportement dans les espaces partagés entre voiture, piétons, vélos et/ou trams. 
"Nous menons des actions à la demande notamment vers les jeunes. Il faut 
responsabiliser les piétons avant de songer à légiférer…" »
 

Modifications du PLU

RÈGLEMENTS DE LA ZONE UE APRÈS MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

Articles 6 et 7

C. Cas particuliers 

Cet article est complété avec (voir page 26 pièce 7) :

Une implantation différente peut être admise ou imposée, sans tenir compte des bandes de 
constructibilité, pour les constructions et installations d’intérêt collectif liées aux travaux du tramway 
d’extension de la ligne C. 

Article 8

Cet article est complété avec (voir page 26 pièce 7) :

Les constructions et installations d’intérêt collectif liées aux travaux du tramway d’extension de la 
ligne C pourront être implantées sans contrainte de bandes de constructibilité,

Article 9

http://www.sudouest.fr/2013/11/05/bordeaux-apres-l-accident-mortel-de-tram-alain-juppe-appelle-a-la-prudence-1220733-2780.php


Cet article est complété avec (voir page 26 pièce 7) :

Cas particulier : non réglementée pour les constructions et installations d’intérêt collectif liées aux 
travaux du tramway d’extension de la ligne C. 

Article 10

C. Cas particuliers 

Cet article est complété avec (voir page 26 pièce 7) :

Une hauteur peut être admise ou imposée, sans tenir compte des bandes de constructibilité pour 
les constructions et installations d’intérêt collectif liées aux travaux du tramway d’extension de la 
ligne C. 

Article 13

A. Normes quantitatives

Cet article est complété avec (voir page 29 pièce 7) :

Il n’est pas figé de pourcentage d’espace libre pour les constructions et installations d’intérêt 
collectif liées aux travaux du tramway d’extension de la ligne C 

ESPACE BOISE CLASSE EXISTANT OU A CREER

(voir page 32 pièce 7) :

Réduction d’EBC : La mise en compatibilité du PLU nécessite le déclassement d’une partie de 
l’Espace Boisé Classé (600 m2 environ) situé entre le collège du Pont de la Maye, la rocade et la 
route de Toulouse sur la commune de Villenave d’Ornon 

Arbre isolé : Le déclassement du magnolia inscrit comme arbre isolé à conserver (arbre n°45-01) 
situé devant la maison départementale de la solidarité et de l’insertion

LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES DE VOIRIE A MODIFIER / A CRÉER

(voir page 35 pièce 7 et on ajoute le l’ER TVX2)

Modification de quatre emplacements réservés de voirie existants :

P 148 Elargissement de l'av. du Général Leclerc entre la rocade rive gauche et la route de 
Toulouse Réduction de l’emplacement réservé de voirie

S 373 Elargissement et réaménagement de la route de Toulouse de la rue A. Labro à la rue 
L.D.Mallet (canalisation du bras mort de l'Estey de Franc, plateforme et station de tramway, pôle 
d'échange et local d'exploitation provisoires du tramway). Emplacement réservé à modifier

T 1302 Elargissement du carrefour angle route de Toulouse et Georges Clemenceau. Réduction 
de l’emplacement réservé de voirie

T 1034 Elargissement du chemin Bel Air entre la route de Toulouse et la commune de Villenave 
d'Ornon. Réduction de l’emplacement réservé de voirie



Création de quatre emplacements réservés de voirie:

TBV X1 Création d'une voie nouvelle entre l’avenue Danielle Mitterrand et la route de Toulouse 
[plateforme tramway) Emplacement réservé à créer

SV X1 Elargissement et réaménagement de la route de Toulouse de la parcelle AM550 et le Pont 
de la Maye, plateforme et station de tramway Emplacement réservé à créer

TV X1 Elargissement et réaménagement de l'avenue des Pyrénées au droit de parcelle BE20, 
plateforme et station de tramway et accès au parc-relais Emplacement réservé à créer 
conformément à la liste des précision apportées dans le procès verbal d’examen conjoint du 10 
septembre 2013 (voir page 15 du document annexé) pour tenir compte de la suppression de la 
servitude d’alignement EL7

TV X2 Elargissement de la rue Aurélie Ducros Emplacement réservé à créer

PLAN DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE

Servitude d’alignement EL7 : Une procédure de suppression du plan d’alignent approuvé 349 
« impasse des Pyrénées » sera engagée par la Communauté urbaine de Bordeaux

LISTE  DES  EMPLACEMENTS  RESERVES  DE  SUPERSTRUCTURE  A  MODIFIER  /  A
CRÉER

Création d’un emplacement réservé de superstructure:

8,VX1  Parc relais avenue des Pyrénées, superficie11 000 m2 , parcelle cadastrée BE20 p 
Emplacement réservé à créer
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